
MUNICIPALITÉ DES CÈDRES
MRC de Vaudreuil-Soulanges



9 décembre 2014
PROCÈS-VERBAL

Séance ordinaire du Conseil municipal tenue le 9 décembre 2014 à 20 h à l’Hôtel de ville de la Municipalité des Cèdres au 1060, chemin du Fleuve, Les Cèdres (Québec), J7T 1A1

Sont présents :


M. Raymond Larouche

maire
Mme Thérèse Lemelin

conseillère district no 1 

M. Serge Clément


conseiller district no 2
Mme Aline Trudel


conseillère district no 3

Mme Karine Tessier

conseillère district no 4

M. Yves Daoust 


conseiller district no 5

M. Maxime Pratte 


conseiller district no 6
Sont également présents : 

Jimmy Poulin, directeur général et secrétaire trésorier qui agit en tant que secrétaire de cette séance

Chantal Primeau, adjointe administrative, direction générale

Ayant constaté le quorum, le président d’assemblée, M. Raymond Larouche, déclare la séance légalement ouverte.
ORDRE DU JOUR

Résolution no : 14-12-572
Acceptation de l’ordre du jour de la séance ordinaire du 9 décembre 2014
Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

D’ADOPTER l’ordre du jour de la séance ordinaire du 9 décembre 2014 tel que déposé. 

Adopté à l’unanimité

Prière

1.
Ordre du jour

1.1
Acceptation de l’ordre du jour de la séance régulière du 9 décembre 2014
2.
Procès-verbal

2.1
Acceptation du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 novembre 2014
3.
Affaires financières
3.1
Acceptation des comptes du mois du  31 octobre au 28 novembre 2014
3.2
Acceptation des bons de commande du 31 octobre au 28 novembre 2014

4.
Urbanisme

4.1   Dépôt de la liste des permis généraux et certificats et des permis de lotissements du mois de novembre 2014

4.2
Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) - acceptées
· 1060, chemin du Fleuve - lot 2 048 208 - Rénovation de l’enseigne
· 700, chemin Saint-Féréol – lot 2 045 762 - Changement couleur de deux matériaux de revêtement extérieur
· 1217, chemin du Fleuve -  lot 2 045 920 -  Revêtement de toiture
4.3
Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) – refusée / 1918,  chemin du Fleuve – lot 2 048 343 -  Construction unifamiliale isolé

4.4
Demandes de dérogation mineure
4.4.1
1242, chemin du Fleuve (lot 2 046 868) 

4.4.2
1526, chemin du Fleuve (lot 2 048 725)
4.4.3
1060, chemin du Fleuve (lot 2 048 208)

4.5
Cession pour fins de parc, de terrains de jeux et d’espaces naturels – lots 2 046 126 2 046 132 et 2 048 610
5.
Règlements

5.1
Adoption du règlement no 377-2014 relativement à l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois  et des lanières patrimoniales sur les chemins du Fleuve et Saint-Féréol pour l’année 2015

5.2
Avis de motion - règlement no 378-2014 relativement à la taxation 2015, budget 2015, taux d'intérêts et modalités de paiement

5.3
Avis de motion avec dispense de lecture - règlement no 379-2014 relativement à la tarification  des biens et services de la Municipalité

5.4
Adoption du projet de règlement no 379-2014 relativement à la tarification  des biens et services de la Municipalité

5.5
Abrogation du règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées
5.6
Avis de motion avec dispense de lecture - règlement no 380-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées
5.7
Adoption du projet de règlement no 380-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées
5.8
Avis de motion - règlement no 369-1-2014 modifiant le règlement no 369-2014 établissant une rémunération au maire et aux conseillers selon la Loi sur le traitement des élus municipaux afin d’ajuster la rémunération totale
6.
Affaires administratives

6.1
Poirier et associés : mandat de vérification du rapport de reddition de compte de la TECQ 
6.2
Comité Zone d’Intervention Prioritaire (ZIP) du Haut-Saint-Laurent : demande d’aide financière aux municipalités riveraines au fleuve de leur territoire et adhésion annuelle

6.3
Abrogation de la résolution no 14-11-544 - Acquisition d’un véhicule d’élévation pour le Service de sécurité incendie

6.4
Fédération québécoise des municipalités : paiement de facture relatif à l’adhésion 2015 
7.
Affaires municipales
7.1
Acceptation du calendrier 2015 des séances ordinaires du Conseil municipal
7.2
Transport Soleil Inc. : prévisions budgétaires préliminaires pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2014 et quote-part 2014
7.3
Dépôt du registre des déclarations 2014
7.4
Office municipal d’habitation de Les Cèdres: approbation du budget 2015 
7.5
Me François Leroux, notaire : mandat pour la préparation des documents de servitudes temporaires relativement aux travaux de réfection du pont du chemin Saint-Antoine
8.
Ressources humaines

8.1
Embauche d’un préposé à l’entretien à temps partiel de soirs et fins de semaine 

8.2
Autorisation de signature pour le renouvellement de contrat de travail de M. André Deschambault
8.3
Autorisation de signature de l’entente de travail des cadres municipaux 2014-2018
8.4
Autorisation de signature de la convention collective des pompiers et pompières du Québec – local Les Cèdres 2013-2017
9.
Loisirs, Culture et Base de Plein Air

9.1
Permis de service et vente d’alcool dans les édifices municipaux : modification des signataires 
9.2
Route Verte : subvention
9.3
Autorisation de signature de l’entente tripartite entre la Municipalité des Cèdres, la Ville de  Salaberry-de-Valleyfield et la MRC de Beauharnois-Salaberry relativement à la navette fluviale Les Cèdres / Salaberry-de-Valleyfield
9.4
Comité de la Piste Cyclable – Nomination d’un nouveau représentant municipal
9.5
Piste Cyclable Soulanges : résolution d’appui afin de revoir le positionnement du ministère des Affaires municipales et de l’occupation du territoire et du ministère des Transports du Québec quant au retrait prochain du financement de l’entretien de la Route Verte

9.6
Adoption de la Politique de reconnaissance des organismes
9.7
Parade de Noël du Club Optimiste Les Cèdres : autorisation 
10.
Services techniques et travaux publics

10.1 Installation de barrières sur la montée Chicoine durant la période hivernale
10.2
Les Industries Harnois Inc. : paiement de la facture relativement au remplacement de la toile de l’abri de sel
10.3
Trailgo : acceptation de la soumission no 42120 relativement à l’acquisition d’une remorque fermée multi-usage

11.
Divers

Période de questions

Parole au Conseil

Levée de la séance
PROCÈS-VERBAL
Résolution no : 14-12-573
Acceptation du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 novembre 2014
Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Maxime Pratte,
ET RÉSOLU  

D’ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire du 11 novembre 2014 tel que déposé.  

Adopté à l’unanimité
AFFAIRES FINANCIÈRES

Résolution no : 14-12-574
Acceptation des comptes du mois du 31 octobre au 28 novembre 2014
Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Aline Trudel, 

ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER le paiement des comptes du 31 octobre au 28 novembre 2014, tel qu’inscrits au journal des déboursés et ce, en considérant que les membres du Conseil ont reçu à cet effet toute la documentation pertinente tel que : journal des salaires et dont lesdits documents sont déposés dans les archives de la Municipalité.

Je soussigné, Jimmy Poulin, secrétaire-trésorier, certifie par les présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles pour les fins pour lesquelles les dépenses décrites au journal des déboursés conformément à la liste produite au Conseil municipal selon :

· Liste des chèques au montant total 356 255,49 $ :

· Fonds de fonctionnement : nos 2332 à 2457 inclusivement au montant de 356 255,49 $

· Fonds pour Règlements : aucun chèque
· Fonds Parcs et terrains de jeux : aucun chèque

· Salaires des employés et rémunération des élus pour les semaines de paie nos 44 à 47 inclusivement au montant total de 138 793,24 $ :

· Rémunération des élus au montant brut de 7 304,10 $

· Salaires des employés au montant brut de 131 489,14 $

· Contribution de l’employeur de 14 025,95 $

dont lesdites dépenses ont été projetées et acceptées à cette séance par le Conseil de la Municipalité des Cèdres ainsi que les autres dépenses autorisées en vertu des résolutions de ce Conseil à cette séance.  

______________________

Jimmy Poulin
Secrétaire-trésorier

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-575
Acceptation de la liste des bons de commande du 31 octobre au 28 novembre 2014

Il est
PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Aline Trudel,
ET RÉSOLU  

QU’en considérant l’article 961.1 du Code municipal, le rapport des dépenses présenté à cette séance inclus également le rapport des autorisations de dépenses émis au cours du mois précédent;  

QUE la présente certifie que la liste des bons de commandes transmise par le secrétaire-trésorier à chaque membre du Conseil, et émise le 28 novembre 2014 pour une dépense de 47 081,61 $ a été acceptée par le Conseil municipal à cette séance.

Adopté à l’unanimité  

URBANISME

Résolution no : 14-12-576
Dépôt de la liste des permis généraux et certificats et des permis de lotissements du mois de novembre 2014
CONSIDÉRANT le rapport préparé par M. Sébastien Demers, inspecteur municipal, concernant les permis émis pour le mois de novembre 2014;
Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Maxime Pratte,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER le dépôt de la liste des permis généraux et certificats et des permis de lotissements du mois de novembre 2014.
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-577
Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
Demandes acceptées

CONSIDÉRANT les demandes de Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) déposées au Comité consultatif d’urbanisme (CCU);

CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé l’acceptation des PIIA lors de sa séance du 25 novembre 2014;

Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Maxime Pratte,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER les Plans d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), tel que déposé, pour les propriétés suivantes :

	Adresses
	Nature des demandes
	Décision CCU

	1060, chemin du Fleuve - lot 2 048 208
	Rénovation de l’enseigne
	Acceptée

	700, chemin Saint-Féréol – lot 2 045 762
	Changement de couleur de deux matériaux de revêtement extérieur
	Acceptée

	1217, chemin du Fleuve -  lot 2 045 920
	Revêtement de toiture
	Acceptée


Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-578
Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 
Demande refusée
CONSIDÉRANT la demande de Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) déposées au Comité consultatif d’urbanisme (CCU);

CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé de refuser un PIIA lors de sa séance du 25 novembre 2014;
CONSIDÉRANT QUE l’implantation proposée ne respecte pas le mode d’implantation des bâtiments du secteur,

CONSIDÉRANT QUE le projet ne se marie pas avec le style architectural prédominant et patrimonial; 

CONSIDÉRANT QUE les décrochés, les variations de volumes ainsi que les détails architecturaux décoratifs ne s’inscrivent pas dans un contexte traditionnel;

CONSIDÉRANT QUE les pentes de toit proposées ne contribuent pas à la mise en valeur de la lanière patrimoniale et des bâtiments autour;

CONSIDÉRANT QUE les matériaux de parement extérieur et leur utilisation ne contribuent pas à la mise en valeur de la lanière patrimoniale et des bâtiments autour à l’exception du revêtement de la toiture;

CONSIDÉRANT QUE les couleurs proposées reprennent les traits dominants de l’architecture traditionnelle rurale mais que leur répartition ne reprennent pas les traits dominants de l’architecture traditionnelle rurale et ne permettent pas de mettre en valeur les détails architecturaux du bâtiment harmonieusement;

Il est 

PROPOSÉ PAR Maxime Pratte,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU  

DE REFUSER le Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA), tel que déposé, pour la propriété suivante :

	Adresses
	Nature des demandes
	Décision CCU

	1918,  chemin du Fleuve – lot 2 048 343
	 Construction unifamiliale isolée
	refusée


Adopté à l’unanimité
Le maire, M. Raymond Larouche, déclare son intérêt dans l’immeuble désigné sis au 1242 chemin du Fleuve et quitte la salle du Conseil à 20h06. La conseillère, madame Thérèse Lemelin agit à titre de présidente d’assemblée.
Résolution no : 14-12-579

Dérogation mineure

Matériau et éclairage des enseignes
1242, chemin du Fleuve – lot 2 048 868
CONSIDÉRANT QUʾUNE demande de dérogation mineure a été déposée par Gestion Raymond Larouche inc. en date du 5 novembre 2014;
CONSIDÉRANT QUE la demande aura pour effet de permettre l’installation d’une enseigne avec un éclairage de l’intérieur fabriquée avec un matériau autre que le bois ou l’imitation de bois et d’une deuxième enseigne fabriquée avec un matériau autre que le bois ou l’imitation de bois dans le noyau villageois;
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage 305-2008 et ses amendements prescrit un éclairage par réflexion et l’utilisation de bois teint, pré teint ou les imitations dans le noyau villageois;
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du plan d’urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique;
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE l’utilisation du bois ou de l’imitation de bois est restreignant et constitue un matériau peu durable;
CONSIDÉRANT QUE l’éclairage par réflexion n’est pas envisagé par le propriétaire et que le type d’éclairage (technologie LED) ne diminue pas la qualité de l’affichage;

CONSIDÉRANT QUE la dérogation est mineure;
CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé dʾaccepter la dérogation mineure lors de sa séance du 25 novembre 2014;
CONSIDÉRANT QU’un avis public a été affiché le 21 novembre 2014;
CONSIDÉRANT QUE la présidente d’assemblée a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est

PROPOSÉ PAR Maxime Pratte,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER la dérogation mineure visant à permettre l’installation d’une enseigne avec un éclairage de l’intérieur fabriquée avec un matériau autre que le bois ou l’imitation de bois et d’une deuxième enseigne fabriquée avec un matériau autre que le bois ou l’imitation de bois dans le noyau villageois au 1242, chemin du Fleuve.
Adopté à l’unanimité
Le maire, M. Raymond Larouche, réintègre la salle du conseil à 20h08 et reprend la présidence de l’assemblée.
Résolution no : 14-12-580
Dérogation mineure

Marge, superficie véranda et stationnement 
1526, chemin du Fleuve – lot 2 048 725
CONSIDÉRANT QUʾune demande de dérogation mineure accompagnée d’un certificat de localisation portant les minutes 6728 daté du 27 février 2014 et préparé par David Simoneau, arpenteur-géomètre, a été déposée par Mario Levac en date du 10 novembre 2014;
CONSIDÉRANT QUE la demande est à l’effet de permettre la reconstruction d’une maison unifamiliale sur des fondations existantes à 3,05 mètres de la ligne de lot ouest et à 6,21 mètres de la ligne de lot est. La dérogation vise également à permettre la reconstruction d’une véranda à l’arrière d’une superficie représentant 38% de la superficie d’implantation du bâtiment. La dérogation vise finalement à permettre le maintien de l’aire de stationnement en cour avant;

CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage 305-2008 et ses amendements prescrit une marge latérale minimale de 10 mètres pour  les marges latérales sur le chemin du Fleuve, une superficie maximale de 25% de la superficie d’implantation du bâtiment pour une véranda et interdit les aires de stationnement en cour avant dans les lanières patrimoniales;
CONSIDÉRANT QUE les fondations existantes sont celles d’un  bâtiment ayant perdu plus de 50% de sa valeur lors d’un incendie ce qui a entrainé la perte de ses droits acquis concernant ses marges latérales;

CONSIDÉRANT QUE la construction de la véranda détruite par l’incendie avait été autorisé avec un permis;
CONSIDÉRANT QUE l’aire de stationnement situé en cour avant est existante et que les voisins jouissent d’un aménagement semblable;
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique;
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;
CONSIDÉRANT QUE la dérogation est mineure;

CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé dʾaccepter la dérogation mineure lors de sa séance du 25 novembre 2014;

CONSIDÉRANT QU’un avis public a été affiché le 21 novembre 2014;
CONSIDÉRANT QUE le maire a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est

PROPOSÉ PAR Aline Trudel,
APPUYÉ PAR Maxime Pratte,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER la dérogation mineure visant à permettre la reconstruction d’une maison unifamiliale sur des fondations existantes à 3,05 mètres de la ligne de lot ouest et à 6,21 mètres de la ligne de lot est. La dérogation vise également à permettre la reconstruction d’une véranda à l’arrière d’une superficie représentant 38% de la superficie d’implantation du bâtiment. La dérogation vise finalement à permettre le maintien de l’aire de stationnement en cour avant au 1526 chemin du Fleuve.
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-581
Dérogation mineure

Matériau enseigne
1060, chemin du Fleuve – lot 2 048 208
CONSIDÉRANT QUE la demande aura pour effet de permettre l’installation d’une enseigne avec un matériau autre que le bois ou l’imitation de bois dans le noyau villageois;
CONSIDÉRANT QUE le règlement de zonage 305-2008 et ses amendements prescrit l’utilisation de bois teint, pré teint ou les imitations de bois dans le noyau villageois;
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure respecte les objectifs du plan d’urbanisme;

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne provient pas d’une zone où l'occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique;
CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure n’a pas pour effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des immeubles voisins;

CONSIDÉRANT QUE l’utilisation du bois ou de l’imitation de bois est restreignant et constitue un matériau peu durable;
CONSIDÉRANT QUE la dérogation est mineure;

CONSIDÉRANT QUE le CCU a recommandé dʾaccepter la dérogation mineure lors de sa séance du 25 novembre 2014;
CONSIDÉRANT QU’un avis public a été affiché le 21 novembre 2014;
CONSIDÉRANT QUE le maire a demandé, séance tenante, aux citoyens présents, s’ils ont des commentaires ou objections et qu’aucun citoyen ne s’est exprimé;

Il est

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU  

D’ACCEPTER la dérogation mineure visant à permettre l’installation d’une enseigne sur poteaux avec un matériau autre que le bois ou l’imitation de bois dans le noyau villageois au 1060 chemin du Fleuve.
Adopté à l’unanimité
Résolution no : 14-12-582
Cession pour fins de parc, de terrains de jeux et d’espaces naturels – lots 2 046 126 à 2 046 132 et 2 048 610
CONSIDÉRANT la demande d’opération cadastrale affectant les lots 2 046 126 à 2 046 132 et le lot 2 048 610 appuyé par le plan 1053131 minute 20465 daté du 23 octobre 2014 préparé par l’arpenteur géomètre Louis Boudreault déposé par Pierre Montpellier le 24 octobre 2014;
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité n’aurait pas d’intérêt à faire l’acquisition de terrain pour fins de parc à cet endroit;

CONSIDÉRANT QU’UNE somme de 4 200 $ a été versée en 1991 dans le fonds de compensation relatif au 10% pour fins de parcs et terrains de jeux lors de la création des lots actuels;

CONSIDÉRANT qu’après étude, les membres du CCU recommandent au Conseil que la compensation pour le 10 % pour fins de parc et terrains de jeux et d’espaces naturels soit versée en argent pour une un montant de 7 570 $;
Il est

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU

D’ACCEPTER le versement d’une somme de 7 570 $ relative à la compensation pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces naturels correspondant à 10% de la valeur des lots affectés au rôle d’évaluation créditée du montant déjà versé (résolution 120-91).
Adopté à l’unanimité
RÈGLEMENTS
Résolution no : 14-12-583
Adoption du règlement no 377-2014 relativement à l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois  et des lanières patrimoniales sur les chemins du Fleuve et Saint-Féréol pour l’année 2015

ATTENDU les pouvoirs conférés au Conseil municipal par la Loi;

ATTENDU QUE le noyau villageois est un espace névralgique, stratégique et possédant un caractère patrimonial particulier dans la Municipalité des Cèdres qui doit faire l’objet de mesures particulières de mise en valeur pour le rendre davantage attrayant comme lieu de commerce dans l’intérêt de l’ensemble de la communauté, de ses visiteurs et de ses touristes;

ATTENDU QUE lors de l’élaboration du programme particulier d’urbanisme pour le noyau villageois, l’adoption d’un programme de revitalisation a été identifiée comme une action à privilégier pour améliorer la qualité architecturale et esthétique des bâtiments;
ATTENDU QUE le chemin du Fleuve est identifié à titre de chemin de paysage exceptionnel au schéma d’aménagement révisé de la MRC Vaudreuil-Soulanges;

ATTENDU QUE le chemin du Fleuve ainsi que le chemin Saint-Féréol sont désignés lanières patrimoniales au plan d’urbanisme et rattachés à l’objectif à de  mise en valeur et de protection des éléments patrimoniaux et culturels;
ATTENDU QUE les lanières patrimoniales sont intégrées au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale no 335-2012 et doivent faire l’objet d’une mise en valeur du patrimoine bâti ;

ATTENDU QUE le Conseil considère qu’il est dans l’intérêt de la Municipalité que le noyau villageois et les lanières patrimoniales fassent l’objet d’encouragement à la rénovation et à l’affichage;

ATTENDU QUE dans tout le secteur visé, la majorité des bâtiments ont été construits depuis plus de 20 ans; 
ATTENDU QU’un avis de motion avec dispense de lecture a été dûment donné et un projet de règlement adopté à la séance du Conseil le 11 novembre dernier;

ATTENDU QUE tous les conseillers ont déclaré avoir lu le projet de règlement et renoncé à sa lecture; 
EN CONSÉQUENCE, 

Il est

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU 

QUE le règlement no 377-2014 relativement à l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et des lanières patrimoniales pour l’année 2015 est adopté par le Conseil;

QUE le texte du règlement no 377-2014 est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit. 
Adopté à l’unanimité

COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche                  

Jimmy Poulin 

Maire





Secrétaire-trésorier

(le règlement est conservé dans le dossier portant le code 125.120 aux archives municipales sous le nom : Règlement no 377-2014 relativement à l’adoption d’un programme d’aide à la rénovation et restauration des bâtiments du noyau villageois et en lanières patrimoniales pour l’année 2015)
Résolution no : 14-12-584
Avis de motion - règlement no 378-2014 relativement à la taxation 2015, budget 2015, taux d'intérêts et modalités de paiement

AVIS DE MOTION est donné par le conseiller, SERGE CLÉMENT qu’à une séance subséquente, il sera soumis au Conseil municipal pour adoption, un règlement concernant l'imposition des taxes foncières et autres pour l'année 2015, le budget 2015, le taux d'intérêt et le taux de pénalité de retard sur les comptes recevables et les modalités de paiement sur les comptes de taxes.

Résolution no : 14-12-585
Avis de motion avec dispense de lecture - règlement no 379-2014 relativement à la tarification  des biens et services de la Municipalité

AVIS DE MOTION AVEC DISPENSE DE LECTURE est donné par la conseillère, ALINE TRUDEL, que sera présenté à la présente séance, le projet de règlement no 379-2014 relativement à la tarification  des biens et services de la Municipalité.

Résolution no : 14-12-586
Adoption du projet de règlement no 379-2014 relativement à la tarification  des biens et services de la Municipalité

ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres, en vertu du Code municipal, a le pouvoir de réglementer pour tarifier les services municipaux qu’elle dispense;
ATTENDU QUE la tarification de certains biens, services ou activités est déjà prévue dans plusieurs règlements ;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer la tarification des biens et services de la Municipalité pour l’année 2015; 
ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné à la présente séance du Conseil;  

ATTENDU QU’une copie du projet de règlement a été remise à tous les membres du Conseil au moins deux jours juridiques avant la présente séance du 9 décembre 2014;

ATTENDU QUE tous les conseillers déclarent avoir lu le projet de règlement et renoncent à sa lecture; 
EN CONSÉQUENCE, 

Il est

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Aline Trudel,
ET RÉSOLU 

QUE le projet de règlement no 379-2014 relativement à la tarification  des biens et services de la Municipalité est adopté par le Conseil;
QUE le texte du règlement no 379-2014 est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit. 

Adopté à l’unanimité

COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche                  

Jimmy Poulin 

Maire





Secrétaire-trésorier

(le règlement est conservé dans le dossier portant le code 125.120 aux archives municipales sous le nom : Règlement no 379-2014 relativement à la tarification  des biens et services de la Municipalité)
Résolution no : 14-12-587
Abrogation du règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de   220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées

CONSIDÉRANT que le 24 juillet 2014, la Municipalité des Cèdres adoptait le règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité ne peut imposer une taxe spéciale et affecter annuellement une portion des revenus généraux ;
CONSIDÉRANT QUE l’avis public des personnes habiles à voter doit être adressé à l’ensemble de la Municipalité;
CONSIDÉRANT les dispositions de l’article 1076 du Code municipal du Québec;

Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin, 

APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU

D’ABROGER le règlement no 373-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées;

D’ABROGER la résolution no 14-10-524 modifiant le règlement d’emprunt.
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-588
Avis de motion avec dispense de lecture - règlement no 380-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées
AVIS DE MOTION AVEC DISPENSE DE LECTURE est donné par la conseillère, THÉRÈSE LEMELIN que sera présenté à la présente séance, le règlement no 380-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques.

En même temps que la présentation du présent avis de motion, une dispense de lecture a été unanimement acceptée et que lors de la présentation dudit règlement, le secrétaire-trésorier ou le président de l’assemblée, y mentionnera l’objet du règlement, sa portée, son coût, son mode de financement, de paiement et de remboursement, s’il y a lieu. 

Résolution no : 14-12-589
Adoption du projet de règlement no 380-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres désire améliorer la qualité de l’environnement sur son territoire;

ATTENDU QUE la Municipalité a adopté, par règlement, un programme de réhabilitation de l’environnement conformément à l’article 92 alinéas 2 et 3 de la Loi sur les compétences municipales ayant pour but d’aider les citoyens qui doivent se conformer au Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées (Q.2., R.22);

ATTENDU QUE ce programme vise à consentir un prêt à certains citoyens qui sont dans l’obligation de mettre aux normes le système d’évacuation des eaux usées de leur résidence;

ATTENDU QUE le règlement instaurant ce programme prévoit son financement par un emprunt municipal;

ATTENDU QU’un avis de motion a été dûment donné lors de la présence séance municipale du 9 décembre 2014;

Il est 

PROPOSÉ PAR Maxime Pratte,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU
QU'IL SOIT, PAR LE PRÉSENT PROJET DE RÈGLEMENT, DÉCRÉTÉ ET STATUÉ COMME SUIT :
D’ADOPTER le projet de règlement no 380-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées;  
QUE le texte du règlement no 380-2014 est annexé à la présente résolution pour en faire partie intégrante comme si au long reproduit.

Adopté à l’unanimité
COPIE CERTIFIÉE CONFORME

Raymond Larouche 


Jimmy Poulin

Maire

Secrétaire-trésorier

(le règlement est conservé dans le dossier portant le code 105.120 aux archives municipales sous le nom : Règlement no 380-2014 décrétant un emprunt de 220 000 $ relatif à la construction de onze installations septiques privées)
Résolution no : 14-12-590
Avis de motion - règlement no 369-1-2014 modifiant le règlement         no 369-2014 établissant une rémunération au maire et aux conseillers selon la Loi sur le traitement des élus municipaux afin d’ajuster la rémunération totale
AVIS DE MOTION est donné par le conseiller, SERGE CLÉMENT que sera présenté à une séance ultérieure, le règlement no 369-1-2014 modifiant le règlement no 369-2014 établissant une rémunération au maire et aux conseillers selon la Loi sur le traitement des élus municipaux afin d’ajuster la rémunération totale.
AFFAIRES ADMINISTRATIVES
Résolution no : 14-12-591
Poirier et associés : mandat de vérification du rapport de reddition de compte de la TECQ 

CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à l’audit des informations contenues dans la reddition de compte relative au programme de la Taxe sur l’Essence et de la contribution du Québec 2010-2013 (TECQ);
CONSIDÉRANT la nécessité de compléter le questionnaire à l’intention de l’auditeur indépendant en conformité avec les règles sur les mandats spéciaux édictées par CPA Canada;

CONSIDÉRANT l’offre de service professionnel de la firme Poirier et associés;

Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU
DE MANDATER la firme Poirier et associés pour la vérification du rapport de reddition de compte du Programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) au coût forfaitaire de 1 200 $ (taxes en sus);

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-592

Comité Zone d’Intervention Prioritaire (ZIP) du Haut-Saint-Laurent : demande d’aide financière aux municipalités riveraines au fleuve de leur territoire et adhésion annuelle
CONSIDÉRANT QUE le Comité Zone d’Intervention Prioritaire (ZIP) du Haut Saint-Laurent est un organisme à but non lucratif dont le mandat est la protection, la réhabilitation et la mise en valeur du fleuve Saint-Laurent et ce, en concertation avec la population;

CONSIDÉRANT QU’Environnement Canada a apporté, depuis 2011, quelques précisions dans le mandat de l’ensemble des treize comités ZIP en place le long du fleuve Saint-Laurent, entre autres, de transférer les demandes de citoyens relativement à la pollution et au fleuve aux municipalités et que celles-ci fournissent les informations et assurent le suivi;

CONSDÉRANT QUE le Comité ZIP du Haut Saint-Laurent désire continuer à répondre aux questions des citoyens et pour ce faire, sollicite la participation financière des municipalités riveraines à raison de deux cents (0.02$) par citoyen; 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité des Cèdres compte 6 562 citoyens;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité des Cèdres est une municipalité riveraine au Fleuve Saint-Laurent;

Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Aline Trudel,
ET RÉSOLU  

DE VERSER une subvention de 131,24 $ au Comité Zone d’Intervention Prioritaire du Haut Saint-Laurent;

D’ADHÉRER au Comité ZIP du Haut Saint-Laurent pour l’année 2015 au coût de 50 $;

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier

Adopté à l’unanimité
Résolution no : 14-12-593

Abrogation de la résolution no 14-11-544 - Acquisition d’un véhicule d’élévation pour le Service de sécurité incendie
CONSIDÉRANT la résolution no 14-11-544 autorisant l’acquisition d’un véhicule d’élévation auprès de l’entreprise Deuxième Alarme;
CONSIDÉRANT la Loi sur l’adjudication des contrats municipaux pour les acquisitions de biens et de services d’une valeur située entre 25 000 $ et 99 999 $;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

D’ABROGER la résolution no 14-11-544 relativement à l’acquisition d’un véhicule d’élévation auprès de l’entreprise Deuxième Alarme;

D’AUTORISER le directeur général, M. Jimmy Poulin, à procéder à un appel d’offres sur invitation.

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-594

Fédération québécoise des municipalités : paiement de facture relatif à l’adhésion 2015

CONSIDÉRANT la demande de la Fédération québécoise des municipalités à ce que les municipalités acquittent directement leur frais d’adhésion à la Fédération et ce, dans une mesure d’efficience;

Il est 

PROPOSÉ PAR Aline Trudel,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU  

D’ADHÉRER à la Fédération québécoise des municipalités pour l’année 2015 au coût de 3 452,48 $ (taxes en sus);

QU’à compter de l’année 2015, aucune quote-part ne sera facturée à la Municipalité par la MRC de Vaudreuil-Soulanges relativement à cette adhésion;

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

AFFAIRES MUNICIPALES
Résolution no : 14-12-595
Acceptation du calendrier 2015 des séances ordinaires du Conseil municipal

CONSIDÉRANT QUE l’article 148 du Code municipal du Québec prévoit que le Conseil doit établir, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances ordinaires pour la prochaine année, en fixant le jour et l’heure du début de chacune; 
Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Maxime Pratte,
ET RÉSOLU  

D’ADOPTER le calendrier relativement à la tenue des séances ordinaires du Conseil municipal pour l’année 2015 comme suit et lesquelles séances se tiendront les 2e mardis du mois et débuteront à 20 h :

	13 janvier
	10 février
	10 mars
	14 avril

	12 mai
	9 juin
	14 juillet
	11 août

	8 septembre
	13 octobre
	10novembre
	8 décembre


Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-596
Transport Soleil Inc. : prévisions budgétaires préliminaires pour l’exercice se terminant le 31 décembre 2015 et quote-part 2015
Il est 

PROPOSÉ PAR Aline Trudel,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU 

D’ACCEPTER les prévisions budgétaires préliminaires (quote-part des municipalités de 560 384 $) pour l’année 2015 de Transport Soleil Inc. pour un budget équilibré de 1 220 002 $;

D’ACCEPTER la quote-part de la Municipalité des Cèdres pour l’année 2015 au montant de 30 255,61 $;
D’ACCEPTER la grille tarifaire 2015;
QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-597
Dépôt du registre des déclarations 2014
CONSIDÉRANT l’article 6 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale;

CONSIDÉRANT QUE le secrétaire-trésorier doit tenir un registre public des déclarations de dons, marques d’hospitalité ou autre avantage de plus de 200 $ reçu par un membre d’un Conseil d’une municipalité;

CONSIDÉRANT QUE le secrétaire-trésorier, lors de la dernière séance ordinaire du Conseil du mois de décembre, doit déposer un extrait de ce registre;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU 
D’ACCEPTER le dépôt du registre des déclarations 2014.

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-598
Office municipal d’habitation de Les Cèdres: approbation du budget 2015 

CONSIDÉRANT l’implication de la Municipalité dans les opérations de l’Office Municipal d’Habitation de Les Cèdres;

CONSIDÉRANT les règles en vigueur;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU  

D’APPROUVER le budget 2015 de l’Office Municipal d’Habitation de Les Cèdres;
QUE la Municipalité s’engage à assumer sa quote-part des sommes investies dans les travaux RAM capitalisables;

QUE la Municipalité s’engage à assumer son financement en capital et intérêts de l’ensemble des sommes octroyées en vertu du Plan québécois des infrastructures;
QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-599

Me François Leroux, notaire : mandat pour la préparation des documents de servitudes temporaires relativement aux travaux de réfection du pont du chemin Saint-Antoine

CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports du Québec (MTQ) procédera à la réfection du pont du chemin Saint-Antoine au printemps 2015;

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité des Cèdres doit conformément aux exigences du MTQ obtenir des servitudes temporaires dans le cadre de la réfection d’un ouvrages sous sa responsabilité ;
CONSIDÉRANT QU’un plan de piquetage a été réalisé afin de localiser les parcelles devant être soumises à une servitude temporaire;                      

Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Aline Trudel,
ET RÉSOLU
DE MANDATER Me François Leroux, notaire, pour la rédaction des documents de servitudes temporaires nécessaires à la réfection du pont du chemin Saint-Antoine au coût de 1 879 $ (taxes incluses);

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 
____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

RESSOURCES HUMAINES
Résolution no : 14-12-600
Embauche d’un préposé à l’entretien à temps partiel de soirs et fins de semaine 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures pour le poste de préposé à l’entretien publié le 22 novembre dernier;

CONSIDÉRANT les entrevues effectuées le 4 décembre 2014;

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité des ressources humaines;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU 
D’EMBAUCHER Mme Gisèle Marleau à titre de préposé à l’entretien à temps partiel de soirs et fins de semaine (horaire variable) et ce, selon les modalités convenues entre les parties;

QUE l’embauche est conditionnel à un examen médical;
D’AUTORISER le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer le contrat de travail;

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-601
Autorisation de signature pour le renouvellement du contrat de travail de M. André Deschambault

CONSIDÉRANT QU’il est opportun de reviser les conditions de travail de M. André Deschambault embauché à titre de concierge en mai 2012;

CONSIDÉRANT les pourparlers entre les parties;

CONSIDÉRANT la recommandation du Comité des ressources humaines;

Il est 

PROPOSÉ PAR Thérèse Lemelin,
APPUYÉ PAR Maxime Pratte,
ET RÉSOLU  

D’AUTORISER le maire, M. Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer le renouvellement du contrat de travail de M. André Deschambault et ce, selon les modalités convenues entre les parties;

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-602
Autorisation de signature de l’entente de travail des cadres municipaux 2014-2018

CONSIDÉRANT QUE la Politique de travail des employés cadres municipaux est échue depuis le 31 décembre 2013;

CONSIDÉRANT les négociations intervenues entre les représentants dûment désignés et l’administration municipale;

CONSIDÉRANT QUE les parties se sont entendues sur les conditions de travail des employés cadres municipaux;

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité des conventions collectives;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Thérèse Lemelin,
ET RÉSOLU  

D’AUTORISER le maire Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer l’entente de travail des cadres municipaux pour une durée de cinq (5) ans soit de 2014 à 2018;
QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-603
Autorisation de signature de la convention collective des pompiers et pompières du Québec – local Les Cèdres 2014-2016
CONSIDÉRANT la syndicalisation des pompiers et pompières de Les Cèdres;
CONSIDÉRANT les négociations intervenues entre les représentants syndicaux et la Municipalité des Cèdres;

CONSIDÉRANT QUE les parties se sont entendues sur les conditions de travail des pompiers et pompières à temps partiel;

CONSIDÉRANT les recommandations du Comité des conventions collectives;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

D’AUTORISER le maire, M. Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer la convention collective de travail des pompiers et pompières du Québec – section locale Les Cèdres pour une durée de trois (3) ans (2014-2016);

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

SERVICE DES LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE
Résolution no : 14-12-604
Permis de service et vente d’alcool dans les édifices municipaux : modification des signataires 

Attendu QUE toute municipalité locale peut, par résolution, désigner un de ses fonctionnaires ou employés pour être titulaire, au bénéfice et avantage de la Municipalité, d'un permis pour la vente de boissons alcooliques dans tout centre de loisirs ou de récréation ou dans tout lieu public dont elle est propriétaire ou locataire, sous réserve de la Loi sur les permis d'alcool (chapitre P-9.1);

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité des Cèdres est propriétaire ou locataire de centre de loisirs, de récréation et de lieux publics;

CONSIDÉRANT QUE la technicienne du Service des loisirs est responsable des locations impliquant des demandes de permis d’alcool et de réunions;

Il est 

PROPOSÉ PAR Maxime Pratte,
APPUYÉ PAR Aline Trudel,
ET RÉSOLU  

DE DÉSIGNER la technicienne du Service des loisirs, Mme Marie-Josée Richer, à titre de titulaire, au bénéfice et avantage de la Municipalité, d'un permis pour la vente de boissons alcooliques dans tout centre de loisirs ou de récréation ou dans tout lieu public dont elle est propriétaire ou locataire et pour autoriser cette dernière à signer au nom de la Municipalité toutes demandes de permis de réunion en tant que «propriétaire de l’endroit et de la salle où a lieu l’événement», sous réserve de la Loi sur les permis d'alcool (chapitre P-9.1).
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-605
Route Verte : subvention

CONSIDÉRANT QUE pour la saison 2014, la Municipalité des Cèdres a contribué à l’entretien de la Piste cyclable Soulanges de la façon suivante :

	Participation pour la réparation de la piste
	9 843 $

	Entretien par les employés municipaux
	800  $

	Fauchage
	1 700 $

	Directeur du Service des loisirs de Les Cèdres :

· Réunions du CPCS

· Vélo Patrouille

· Supervision de l’entretien et la réparation de la piste

Total Directeur :


	2 heures X  5 réunions

1 heure X   12 semaines

1 heure X   12 semaines

34 heures x 28.57 $
	10 heures

12 heures

12 heures 


	971,38 $

	TOTAL LES CÈDRES :
	
	
	13 314.38 $


CONSIDÉRANT QUE la Municipalité des Cèdres accepte d’apporter sa contribution sous forme monétaire, prêt de matériel et de main-d’œuvre pour l’année 2014;

Il est 

PROPOSÉ PAR Aline Trudel,
APPUYÉ PAR Maxime Pratte,
ET RÉSOLU

QUE  le Conseil de la Municipalité des Cèdres enjoint le ministère des Transports du Québec (direction générale de la Montérégie-Sud), de verser le solde de la subvention pour l’entretien de la Route Verte pour l’année 2013-2014 à la Municipalité du Village de Saint-Zotique.

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-606
Autorisation de signature de l’entente tripartite entre la Municipalité des Cèdres, la Ville de  Salaberry-de-Valleyfield et la MRC de Beauharnois-Salaberry relativement à la navette fluviale Les Cèdres / Salaberry-de-Valleyfield

CONSIDÉRANT QUE l’entente tripartite entre la Municipalité des Cèdres, la Ville de  Salaberry-de-Valleyfield et la MRC de Beauharnois-Salaberry relativement à la navette fluviale Les Cèdres / Salaberry-de-Valleyfield vient à échéance; 
CONSIDÉRANT la volonté des villes de poursuivre leur soutien financier pour les activités d’opération de la navette fluviale Les Cèdres / Salaberry-de-Valleyfield;

Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Maxime Pratte,
ET RÉSOLU

D’AUTORISER le maire, M. Raymond Larouche et le directeur général, M. Jimmy Poulin, à signer l’entente tripartite entre la Municipalité des Cèdres, la ville de Salaberry-de-Valleyfield et la MRC de Beauharnois-Salaberry et ce, pour une période de cinq ans, soit pour les années financières 2015, 2016, 2017, 2018 et 2019.
Adopté à l’unanimité
Résolution no : 14-12-607
Comité de la Piste Cyclable – Nomination d’un nouveau représentant municipal

CONSIDÉRANT le départ de M. Laurent Tremblay-Dion à titre de directeur des loisirs par intérim;

Il est 

PROPOSÉ PAR Maxime Pratte,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU

DE NOMMER Mme Marie-Josée Richer, technicienne au Service des loisirs, culture et vie communautaire, à titre de représentante de la Municipalité des Cèdres au Comité de la Piste Cyclable Soulanges.

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-608
Piste Cyclable Soulanges : résolution d’appui afin de revoir le positionnement du ministère des Affaires municipales et de l’occupation du territoire quant au retrait prochain du financement de l’entretien de la Route Verte

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est engagée à investir, pour l’année 2015, un montant de 1,50 $ par résident selon le décret de population de janvier 2015 afin de garder la Piste Cyclable Soulanges sécuritaire et ce, conditionnellement à l’investissement des cinq autres municipalités riveraines ;
CONSIDÉRANT l’annonce du retrait prochain du financement de l’entretien de la Route Verte par le gouvernement du Québec dans le cadre du pacte fiscal 2015-2016 ;

Il est 

PROPOSÉ PAR Aline Trudel,
APPUYÉ PAR Maxime Pratte,
ET RÉSOLU

DE DEMANDER au ministre des Affaires municipales et de l’occupation du territoire, l’honorable Pierre Moreau et au ministre des Transports du Québec, l’honorable Robert Poëti, de revoir leur positionnement dans ce dossier en considérant que l’apport financier du gouvernement du Québec est vital pour assurer un entretien adéquat de la Route Verte ;

DE DEMANDER à la MRC de Vaudreuil-Soulanges d’intervenir dans ce dossier en plus de s’assurer, elle aussi, de contribuer à l’entretien de la Piste Cyclable Soulanges sachant qu’elle reconnaît cette infrastructure comme étant un équipement régional et un outil de développement touristique.

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-609
Adoption de la Politique de reconnaissance des organismes

ATTENDU QUE la Politique de reconnaissance des organismes de la Municipalité des Cèdres s’adresse aux organismes offrant à la population les bonnes conditions d’accès à leurs activités, à leurs services et à leurs biens matériels dans les domaines du sport, du loisir, des arts et de la culture et de la vie communautaire;
ATTENDU QUE cette Politique permet à la Municipalité de prendre des décisions éclairées, équitables et cohérentes lors du traitement des demandes de location formulées par les organismes ainsi que leurs activités; 
ATTENDU QUE la reconnaissance des organismes est un prérequis fondamental basé sur un ensemble de critères qui permet à la Municipalité de juger de l’admissibilité des organismes aux ressources municipales, dont les plateaux d’activités, les équipements et les salles disponibles;
ATTENDU QUE cette Politique permet de mieux gérer les ressources disponibles aux organismes, favorise l’autonomie des partenaires et encourage les initiatives du milieu pour la prise en charge d’activités dans un contexte de développement et de concertation et ainsi encourager la pratique des saines habitudes de vie ;

Il est 

PROPOSÉ PAR Karine Tessier,
APPUYÉ PAR Aline Trudel,
ET RÉSOLU

D’ADOPTER la Politique de reconnaissance des organismes.

Adopté à l’unanimité
Résolution no : 14-12-610

Parade de Noël du Club Optimiste Les Cèdres : autorisation 
CONSIDÉRANT la tenue de la 7e édition du défilé de Noël le 13 décembre 2014 de 13 h à 14 h 30 organisé par le Club Optimiste Les Cèdres;

CONSIDÉRANT la résolution no 14-11-558 autorisant le déroulement du défilé en noyau villageois;

CONSIDÉRANT QUE le Club souhaite bénéficier de la participation du Service de sécurité incendie pour le défilé;

CONSIDÉRANT QUE la fête se poursuivra à la Salle des Bâtisseurs;

Il est 

PROPOSÉ PAR Aline Trudel,
APPUYÉ PAR Karine Tessier,
ET RÉSOLU 
D’AUTORISER la participation du Service de sécurité incendie par le défilement de véhicules incendie et de premiers répondants;
D’OFFRIR gracieusement la Salle des Bâtisseurs au Club Optimiste Les Cèdres le 13 décembre prochain.

Adopté à l’unanimité

SERVICES TECHNIQUES ET TRAVAUX PUBLICS

Résolution no : 14-12-611
Installation de barrières sur la montée Chicoine durant la période hivernale

CONSIDÉRANT la fermeture de la montée Chicoine dans le cadre des travaux de l’autoroute 30;

CONSIDÉRANT QUE la montée Chicoine n’est pas déneigée en période hivernale;
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité des Services techniques et travaux publics;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU

D’INSTALLER des barrières et la signalisation appropriée afin d’empêcher tout véhicule à emprunter la montée Chicoine.

Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-612
Les Industries Harnois Inc. : paiement de la facture relativement au remplacement de la toile de l’abri de sel

CONSIDÉRANT QUE les forts vents dans la nuit du 24 novembre dernier ont endommagé la toile de l’abri de sel;

CONSIDÉRANT l’avis de réclamation déposé aux assureurs pour la perte et les dommages à l’abri;

CONSIDÉRANT la soumission de l’entreprise Les Industries Harnois Inc.;

Il est 

PROPOSÉ PAR Serge Clément,
APPUYÉ PAR Yves Daoust,
ET RÉSOLU

D’ACQUITTER la facture de l’entreprise Les Industries Harnois Inc. au coût de 17 589,28 $ (taxes en sus) pour l’achat et l’installation d’une nouvelle toile blanche afin de recouvrir l’abri de sel;
QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits nécessaires au budget opérationnel pour effectuer la dépense. 

____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Résolution no : 14-12-613
Trailgo : acceptation de la soumission no 42120 relativement à l’acquisition d’une remorque fermée multi-usage

CONSIDÉRANT la résolution no 14-10-521 autorisant le directeur de l’aménagement du territoire et des infrastructures à procéder à une demande de prix pour l’acquisition d’une remorque fermée multi-usage;

CONSIDÉRANT la soumission reçue de l’entreprise Trailgo;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU

D’ACCEPTER la soumission no 42120  de l’entreprise Trailgo au coût de     4 535 $ (taxes en sus) pour l’achat d’une remorque fermée avec toit rond tubulaire et murs en contreplaqué;

QUE le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Jimmy Poulin, atteste avoir les crédits au fonds de roulement sur une période de 5 ans pour effectuer la dépense. 
____________________

Jimmy Poulin

Directeur général et secrétaire-trésorier
Adopté à l’unanimité

Période de questions

Début de la période de questions :
20h45

Fin de la période de questions :

21h03
Parole au Conseil

Résolution no : 14-12-614
Levée de l’assemblée
CONSIDÉRANT QUE les items inscrits à l’ordre du jour ont tous été étudiés et considérés et qu’une période de questions aux citoyens a été tenue;

Il est 

PROPOSÉ PAR Yves Daoust,
APPUYÉ PAR Serge Clément,
ET RÉSOLU  

DE CLORE la présente séance ordinaire à 21h08.
Adopté à l’unanimité

Raymond Larouche



Jimmy Poulin 
Maire





Secrétaire-trésorier
Déclaration d’intérêt
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